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La politique de protection du patrimoine en France 

Origine de la politique 

A la suite de la revolution frangaise de 1789, 
au cours du XIXeme siecle la necessite de 
proteger le patrimoine de la France va emerger 
progressivement grâce au "combat• de precur­
seurs, comme Victor Hugo par exemple, qui va 
sensibiliser Ies frangais a leurs monuments par 
des ecrits specifiques mais aussi par des ro­
mans comme Natre-Dame de Paris. 

Monuments. Prosper Merimee _va se voir 
confier, le premier, la mission de parcourir la 
France et d'en reperer Ies monuments a pro­
teger. Voyageur infatigable ii va pourtant e~tre 
rapidement depasse par l'importance et le 
nombre des monuments a inventorier. 

Pour faire face a ce probleme, ii est alors 
cree, a la fin du XIXeme siecle, la premiere 
commission superieure des monuments histo­
riques: c'est grâce a elle que Ies premiers 
grands monuments, cathedrales ou châteaux 
vont etre proteges. 

Rapidement la necessite d'un outil juridique 
coherent et complet apparaît et c'est au debut 
du XIXeme siecle qu'est votee, en France, en 
1913, la loi sur Ies monuments historiques, 
avec laquelle travaillent encore quotidienne­
ment Ies services charges en France de la 
protection du patrimoine. 

Sites. Apres la premiere guerre mondiale, 
la philosophie de protection des monuments 
s'elargit progressivement a celle des sites. En 
1930, copiee sur la loi de protection des mo­
numents historiques, est votee la "loi de pro­
tection des monuments naturels, et des sites 
de caractere artistique, historique, scientifi­
que, legendaire ou pittoresque". Ce nom un 
peu long fait bien ressortir Ies objectifs et la 
sensibilite des frangais, a cette epoque. 
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C'est la deuxieme grande loi de protection 
du patrimoine. 

Extension contemporaine de la 
notion du patrimoine 

Apres la deuxieme guerre mondiale, puis la 
periode de reconstruction de la France et aussi 
de ses monul]1ents, la notion de patrimoine va 
s'elargir et le debat se precipiter. 

Tout d'abord la fievre de cette reconstruc­
tion necessaire va s'etendre aux coeurs histo­
riques des villes. Et quelquefois, sans necesite 
absolue: par souci d'hygiene des destructions 
radicales sont effectuees au centre viile dans 
des quartiers juges un peu vite 'insalubres'. 
Des grandes operations appelees operations 
de renovation urbaine sont conduites au bul­
ldozer. Par le traumatisme opere sur la sensi­
bilite d'un certain nombre de gens ou leurx 
attachement au passe, elles vont contribuer a 
une relative prise de conscience de la neces­
site de protejer le patrimoine urbain. 

Le secteurs suavegardes. Le grand mi­
nistre de la Culture Andre Malraux fera, dans 
ce contexte, voter la loi qui porte son nom sur 
Ies secteurs sauvegardes. Une soixantaine de 
coeurs historiques de villes (Bordeaux, Nancy, 
Toulouse, Avignon, Nantes, Paris) seront pro­
teges et geres ensuite dans le cadre de cette 
loi. La notion de patrimoine sort alors des 
grands temp)es et rentre dans le quotidien. li 
n'y a plus de limite. Tout peut devenir patrimoi­
ne. 

Ce qui fait le patrimoine ce n'est plus seu­
lement la qualite de l'objet regarde, c'est aussi 
la qualite du regard du sujet sur l'objet. 

A la suite de la loi Malraux l'histoire de la 
protection du patrimoine s'accelere, mais se 
complique aussi, par l'importance des enjeux 
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(fonciers, financiers, politiques, etc.) concer­
nes. 

Nature. Tout d'abord la notion de patrimoi­
ne apres avoir touche Ies villes s'etend a l'e­
space naturel puis rural. 

En 1976 c'est la foi sur la protection de la 
nature qui oblige Ies amenageurs a des etudes 
d'impact. Ainsi, par example, on ne peut pas 
construire une route sans avoir etudie ses con­
sequences sur la faune, la flore etc. Dans ce 
contexte, et nourri des idees ecologiques, un 
nouveau patrimoine va etre decouvert comme, 
par exemple, la richesse des zones humides. 

Cette extension de la notion de patrimoine 
s'opere egalement dans le domaine des bâti­
ments: toutes Ies barrieres tombent ou sont 
ebranlees. 

Patrimoine ·industriei. Ainsi le patrimoi­
ne quotidien que sont Ies lieux ae travail , usi­
nes ou fermes agricoles deviennent objets 
d'etude et commencent a beneficier de protec­
tions au titre des monuments historiques. Ainsi 
sera protegee une chocolaterie (Ies usines 
Meunier), et est examinee aujourd'hui l'even­
tuelle protection d'un transformateur electri ­
que. 

Patrimoine du XXeme. Ce sont aussi Ies 
barrieres du temps qui tombent. Le patrimoine 
du XXeme siecle, souvent considere comme 
trop proche de nous pour etre juge sereine­
ment, est l'objet de beaucoup de projets de 
destruction. C'est pourquoi des oeuvres d'ar­
chitectes comme Le Corbusier ou Mallet-Ste­
vens sont deja protegees. 

Lieux de memoire. Enfin des lieux de 
qualite arhitecturale mediocre mais qui ont 
joue un râle majeur dans l'histoire ou la vie 
culturelle ou artistique de natre pays peuvent 
faire l'objet de protection. Des cafes parisiens 
ont ainsi ete sauves de la destruction. 

Aujourd'hui 
Face a cette extension infinie et souhaitee 

par le ministre de la culture, autant que par Ies 
Frangais, de la notion de patrimoine ii n'est 
plus possible de tout gerer avec des lois d'ex-
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ception et des financements exceptionnels. Le 
patrimoine est, et doit etre encore plus, l'affaire 
de tous. 

Associations. Les associations de defense 
du patrimoine jouent pour cela un râle tout a 
fait majeur: actions pedagogiques aupres du 
public mais aussi sonnette d'alarme et inter­
vention aupres des pouvoirs publics en cas de 
menace pour un edifice protege ou meritant de 
l'etre. 

Decentralisation. Mais l'evolution essen­
tielle en matiere de protection du patrimoine 
tient au grand mouvement de decentralisation „ 
sans doute encore inacheve mais qui a com-
mence ii y a dix ans avec la decentralisation de 
l'urbanisme, autrefois responsabilite de l'Etat 
et maintenant des communes.C'est pour la 
France, pays traditionnellement tres centralise 
une modification essentielle des comporte­
ments et des râles. 

Pour assurer pleinement leurs responsabi­
lites en matiere d'urbanisme Ies maires doivent 
connaître l'ensemble des elements sur Ies dif­
ferentes composantes de la ville. Parmi elles ii 
y a le patrimoine. 

Etat. D'Etat qui a garde son râle de garant 
du patrimoine, s'il ne veut pas a avoir a tran­
cher, sanctionner, en aval, doit, en amontfour­
nir Ies elements necessaires a la 
connaissance, l'appropriation, et la protection 
du patrimoine. 
C'est le but du developpement actuel des in­
ventaires, centre de documentation sur Ies 
monuments historiques dont l' informatisation 
actuelle devrait permettre une utilisation plus 
souple et plus efficace. 

Protection et creation... Cette prise en 
compte du patrimoine, quand est bien integree 
a l'urbanisme implique, que tout architecte res­
ponsable d 'un projet contemporain s'interroge 
sur la qualite urbaine, architecturale et patri­
moniale de l'environnement et •campase 
avec'. Tout projet d'architecture, peut-etre mo­
nument de demain, devient alors projet d'ur­
banisme. 
3 mai 1990. 
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